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RETOUR SUR LES 30 ANS 
D'ACTIVITÉS DU  
SPI VALLÉE DE SEINE
Depuis combien de temps connaissez-
vous le SPI Vallée de Seine ? Peut-
être quelques mois pour certains ou 
quelques années pour d’autres. Mais 
saviez-vous que nous célébrons nos 
30 ans cette année ? Alors, que s’est-
il passé pendant ces trente dernières 
années au Secrétariat Permanent 
pour la Prévention des Pollutions 
Industrielles (SPPPI) en Vallée de 
Seine yvelinoise (SPI Vallée de Seine 
pour les initiés) ? Dans ce dernier 
numéro papier de la Lettre du SPI, 
vous pourrez retrouver un résumé de 
l’historique des SPPPI et de quelques 
étapes marquantes de notre structure 
en vallée de Seine.

Les SPPPI : déjà plus de 50 ans d'histoire... 
Au début des années 70, la montée en puissance des préoccupa-
tions environnementales et des conflits locaux autour de certaines 
zones industrielles pousse le gouvernement à commanditer une 
mission d’étude autour de l’Etang de Berre dans les Bouches-du-
Rhône. Sur ses recommandations, le premier Secrétariat Perma-
nent pour la Prévention des Pollutions Industrielles (SPPPI ou S3PI) 
est mis en place sur décision du préfet des Bouches-du-Rhône le  
24 novembre 1971 : c’est la naissance du SPPPI Fos-Berre (plus tard 
renommé SPPPI Provence-Alpes-Côtes d'Azur). 

Six ans après, un deuxième SPPPI est créé au niveau de l’estuaire 
de la Seine en Normandie. Les années qui suivent, ces secrétariats 
permanents deviennent de véritables outils locaux d’information 
sur l’environnement et les risques industriels. Plusieurs rapports1 
sont rédigés pour analyser ces structures territoriales uniques 
dans leur gouvernance et leur fonctionnement. Finalement, le  
22 août 2008, un décret2 du Premier Ministre François Fillon intégre 
réglementairement les SPPPI au code de l’environnement : l’article 
D.125-35 détaille la création et la composition d’un S3PI et l’article 
D.125-36 définit le rôle de ces structures, en particulier, en tant que 
modes d’information et de participation des citoyens. Les SPPPI 
sont alors réglementairement reconnus en tant que structures de 
concertation territoriale.

1  Ouvrage de Robert Andurand « Saga des SPPPI » (Éditions Préventique, 1996)  
Rapport de l’Inspection générale de l’environnement sur l’organisation et le financement des 
SPPPI par Wanda Diebolt et Yves Lecointe (2004)  
Bilan des Secrétariats Permanents pour la Prévention des Pollutions Industrielles (SPPPI) en 
France : Leurs forces et leurs faiblesses (mars 2010) 

2  Décret no 2008-829 du 22 août 2008 portant création des secrétariats permanents pour la 
prévention des pollutions et risques industriels et modifiant le code de l’environnement (partie 
réglementaire)  
Création d’une 6e section au chapitre V du titre II du livre Ier du code de l’environnement : 
Information et participation des citoyens – Autres modes d’information
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…et maintenant une 30e bougie pour le SPI 
Vallée de Seine

Au cours de ces 30 années d’activités, le SPI Vallée de Seine a 
édité plus de 90 publications dont les 75 lettres trimestrielles 
qui ont traité les sujets environnementaux d’actualités, 
vulgarisé les nouvelles lois impactant les installations 
classées, présenté les actions des industriels du territoire 
en faveur de la prévention des risques et des pollutions 
accidentelles et chroniques. Un site internet a ensuite été 
mis en place pour favoriser la diffusion de l’information 
et des travaux du SPI. Depuis ce mois de juin 2023,  
une lettre d’information électronique, "la e-newsletter du 
SPI", a été mise en place ; elle va remplacer la lettre papier.

La principale mission du SPI étant de faciliter les échanges 
entre les acteurs concernés par l’environnement industriel, 
le secrétariat permanent s’est structuré en commissions 
thématiques pour créer un réseau d’échanges réguliers entre 
collectivités, exploitants, associations environnementales, 
administrations, institutionnels et experts du domaine. 
Les quatre premières commissions thématiques étaient 
les suivantes : Air-Energie, Déchets-sites et sols pollués, 
Eau et Risques naturels et technologiques. En 2013, une 
5e commission a vu le jour au vu des enjeux grandissant 
dans les domaines de la biodiversité et la préservation des 

espaces naturels : la commission Ressources-Nature et 
Paysages (RNP).

D’autres commissions temporaires ont été sollicitées sur 
des thématiques environnementales plus globales, au sujet 
des normes ISO notamment. 
Dans un cadre plus restreint et propice à la formation 
des exploitants et collectivités, 34 ateliers sur diverses 
thématiques ont été organisés.

Enfin, pour fixer les grandes orientations et faire un bilan 
de nos actions, un conseil d’orientation réunit tous les  
4 ans les différents collèges membres du SPI ainsi que les 
présidents des commissions thématiques.

Échantillon de publications (dont les lettres) du SPI VDS 

Nombre de commissions organisées par le SPI VDS depuis  
sa création *Sites et sols pollués **Ressources, Nature et Paysages

ATELIER « SÛRETÉ DES SITES » - 2018

Frise chronologique des étapes marquantes de la 
vie des SPPPI et du SPI Vallée de Seine
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Combien de temps avez-vous 
travaillé au SPI VDS ? 
Je suis arrivée le 25 septembre 2006 et je 
suis restée jusqu’au 30 octobre 2022, soit 16 
ans d’activité au sein du SPI Vallée de Seine. 
Au total, j’ai fait équipe avec 5 chargé.es de 
mission différent.es pendant ces 16 ans.

Si vous deviez décrire le SPI Vallée de Seine 
en 3 mots... 
C’est assez difficile de résumer le SPI en seulement 3 mots 
car ce qu’on y fait est très varié, mais je dirais : atypique, 
utile et aventure collective.

Qu’est ce qui a été le plus marquant durant 
ces 16 années ? 
En 16 ans, de nombreux de moments m’ont marquée. 
Beaucoup de rencontres, des thématiques diverses et va-
riées en fonction de l’actualité : il n’y a pas de routine donc 
il est difficile de choisir un seul moment. Mais je dirais que 
les premiers conseils d’orientation (CO) ont été une vraie 
source d’accomplissement.Si je ne devais choisir qu’un seul 
conseil d’orientation (CO), je retiendrais le deuxième au-
quel j’ai participé (le 7e CO du SPI), celui organisé à l’École 
Nationale de Musique (ENM) en 2015. C’était le deuxième 
CO que j’organisais avec l’équipe, donc avec une meilleure 
maîtrise de la préparation et de la gestion du jour J. De 
plus, j’avais eu quelques années supplémentaires pour 
élargir et renforcer notre réseau d’acteurs et nous avons 
même fait intervenir un représentant par collège (exploi-
tants, collectivités, administration, experts, associations 
environnementales) pour partager leur avis sur nos activi-
tés. Les nombreuses questions d’interactions avec la salle 
ont permis de ressentir pleinement ce rôle de médiateur 
du SPI. Mais je pense aussi à tous les moments plus tendus, 
où le SPI a œuvré pour la concertation et l’information au-
tour des pollutions et risques industriels. C’est également 
dans ces moments que cette structure atypique se montre 
utile, en préventif comme en curatif.

Quel projet vous a le plus passionné ? 
J’ai adoré de très nombreux de projets pendant 
mon passage au SPI, mais si je ne devais en retenir 
qu’un seul, ce serait le projet « Risk’Investigation »  
réalisé en collaboration avec l’IFFO-RME, dans plusieurs 
groupes scolaires des Yvelines. Ce projet résume 
parfaitement la mission de prévention du SPI Vallée de 
Seine : nous avons travaillé, ensemble, avec les communes 
adhérentes de Beynes et des Mureaux, sur la construction 
de cette séquence d’activités pour les Temps d’Activités 
Périscolaires (TAP) afin de sensibiliser les plus jeunes 
(élèves d’écoles élémentaire) aux risques majeurs qui 
pouvaient exister dans leur environnement. L’idée était de 
fournir des outils ludiques aux enfants, qui prennent alors 
le rôle d’enquêteurs, pour les aider à identifier les risques 
dans leur commune, les documents officiels liés aux risques 
et les moyens possibles pour s’en prémunir. Ces séquences 
pédagogiques que nous avons pu réaliser ont été utiles à 
toute la communauté, au-delà des limites du territoire du 
SPI. C’est un projet fédérateur qui a été particulièrement 
enrichissant et gratifiant car il a été co-construit sur 
mesure avec les acteurs du territoire pour répondre à 
l’obligation d’information des collectivités sur les risques 
majeurs. En cela, il répond pleinement aux missions du SPI, 
à la fois par sa thématique, son montage collaboratif et 
à son adaptation aux besoins du territoire. Il a également 
été construit de manière totalement collaborative avec 
les collectivités et il a bénéficié à l’ensemble des acteurs 
à la fois industriels, collectivités et particuliers. C’est une 
véritable synthèse de l’esprit du SPI Vallée de Seine.
Finalement, j’ai également apprécié la mise en place  
des ateliers thématiques, pour parler de sujets techniques 
et approfondir ses connaissances entre personnes 
travaillant sur un même sujet. 

Comment voyez-vous l’avenir du SPI Vallée 
de Seine ? 
Pour moi le SPI est indispensable : il suit ou anticipe les 
sujets, il s’adapte aux nouveaux outils d’information 
et de communication, aux évolutions techniques et 
technologiques, aux nouvelles organisations territoriales…

Le SPI Vallée de Seine a été créé à la demande du territoire 
pour répondre à un besoin de prévention et d’information 
sur les risques et pollutions industrielles. Durant ces 30 ans, 
il a su démontrer son utilité en accompagnant les acteurs 
du territoire sur de nombreux sujets. C’est un organe de 
proximité, un facilitateur, qui a su évoluer en s’adaptant et 
en faisant le lien entre les différents acteurs. Il continuera à 
le faire en étant toujours ouvert et en créant des synergies.

De plus, le SPI change également selon les personnes qui y 
prennent part et qui y investissent du temps et des moyens 
financiers. Tout est possible en fonction des envies, des 
besoins et des synergies… Le territoire est en constante 
évolution, ses besoins et ses attentes sont donc peu 
prévisibles. Mais la sensibilité des individus face aux risques 
et aux nuisances ne cesse de croître au fil des années. Les 
problématiques environnementales sont de plus en plus 
au cœur du débat également. Le SPI aura donc toujours 
sa légitimité et son utilité pour poursuivre son action 
d’information, de prévention et de concertation auprès des 
collectivités, industriels, associations ou particuliers.

Le SPI c’est le travail de prévention des risques et 
pollutions grâce à la mémoire des événements passés. 
C’est un rouage de l’écosystème yvelinois, unique en Île-
de-France. Son évolution suivra celle de son territoire, de 
ses membres et de l’actualité. 

UNE STRUCTURE QUI ÉVOLUE 
AU GRÉ DE SON TERRITOIRE 
ET DE SES ANIMATEURS
Après avoir balayé l'historique du SPI Vallée 
de Seine, nous avons souhaité interroger 
une chargée de mission pour recueillir son 
témoignage sur les coulisses de nos activités. 
Nous remercions très chaleureusement Myriam 
Bensaad, précédente animatrice de l'ASPI et 
chargée de mission au SPI VDS, qui a accepté 
de nous partager son retour d'expérience sur 
ces années d'animation du SPI.

7ème CONSEIL 
D’ORIENTATION DU  
SPI VALLÉE DE SEINE 
2015 
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Pouvez-vous présenter rapide-
ment votre parcours profes-
sionnel jusqu’à aujourd’hui ?
Après un baccalauréat « Sciences 
physiques et chimiques de laboratoire » 
(SPCL), j’ai voulu me spécialiser dans 
la protection de l’environnement qui a 

toujours été une passion depuis mon enfance. J'ai donc 
réalisé un BTS métiers de l’eau pour développer des 
compétences liées à la protection de l’eau. Par la suite, 
j’ai eu des opportunités professionnelles qui m’ont mené 
à un master MQSE, donc spécialisé dans la sécurité de 
l’entreprise. J’ai fait un apprentissage depuis le BTS donc 
j’ai travaillé 3 ans en tant que technicien d’exploitation et 
après j’ai fait 3 ans d’animation sécurité, 2 ans pendant le 
master puis 1 an en CDI, mais le travail ne me satisfaisait 
plus. Puis, j’ai vu l’offre d’emploi de la mairie de Beynes et 
j’ai postulé.

Quelles sont les missions d’un éco-garde ?
A l’origine, un dispositif d'éco-gardes bénévoles agit 
pour la protection des espaces naturels sensibles (ENS) 
du département. Les ENS sont principalement des zones 

forestières ou des prairies. Mais à Beynes, mes actions 
s’étendent à tous les aspects environnementaux de la 
commune.

Mes principales missions sont des patrouilles sur les 
chemins ruraux pour les entretenir et assurer l’animation 
environnementale de la commune. Les patrouilles sur les 
chemins permettent de : 
-  surveiller les atteintes à l’environnement et ce même le 

week-end ;
-  les entretenir, par exemple : débroussailler les arbres 

tombés, ramasser les déchets… ;
-  identifier, répertorier puis évacuer les animaux morts et 

les dépôts sauvages avec l’aide des services techniques.

En complément, je participe à la sensibilisation des habitants 
à l’environnement, par des interventions auprès des écoles, 
l’organisation annuelle de la fête de la Nature etc.

Finalement, mon rôle est aussi d’assurer localement 
cette coordination entre tous les acteurs agissant pour 
l’environnement : avec la gendarmerie, l’office français de 
la biodiversité (OFB), l’office national des forêts (ONF), les 
associations de pêche, de chasse, de marche/randonnée… 

Est-ce que la sensibilisation à l’environne-
ment concerne également les risques natu-
rels ?
Oui, complètement. En ce moment, la commune de 
Beynes prépare un projet de reméandrage de la Mauldre : 
c’est le fait de retracer le lit de la rivière de façon ondulée 
(créer des méandres) pour éviter les inondations, comme 
celle vécue en 2016 qui a occasionné beaucoup de dégâts. 
La sensibilisation aux risques naturels est donc bien 
présente dans le métier ; je suis également impliqué dans 
la prévention des feux de forêt.

L’ÉCO-GARDE, UN ATOUT 
POUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT À
L’ÉCHELLE DU DÉPARTEMENT
En 2022, la mairie de Beynes créé une
nouvelle fonction au sein de ses services : 
écogarde. Passionné par la protection de 
l’environnement depuis son enfance, Fabien 
Lambert a souhaité se former autour de 
l’environnement en suivant un BTS « Métiers 
de l’eau » puis un Master « Management 
et administration des entreprises », 
parcours "Management Qualité, Sécurité, 
Environnement" (MQSE). Depuis le 3 octobre 
2022, il est éco-garde sur la commune de 
Beynes. Mais en quoi consiste le métier 
d’éco-garde ? Nous avons demandé à Fabien 
Lambert de nous l’expliquer.

©
M

ai
ri

e 
d

e 
B

ey
n

es

©
M

ai
ri

e 
d

e 
B

ey
n

es

WWW.SPI-VDS.ORG • 



5

Doit-on suivre une formation spécifique 
pour devenir éco-garde ?
Je n’ai pas de formation spécifique dans le domaine forestier, 
mais suis passionné de protection de l’environnement 
et j’ai fait des études dans le domaine de l’eau. Une 
collaboration s’est nouée entre la mairie de Beynes et le 
dispositif Éco-garde, dispositif bénévole basé dans les 
Yvelines. Grâce à ce partenariat, j’ai été formé directement 
au métier d’éco-garde, complété par l’apprentissage 
quotidien sur le terrain. J’ai aussi suivi quelques formations 
complémentaires depuis ma prise de poste : garde-chasse, 
garde-pêche, garde des bois, et sur le recensement des 
espèces naturelles.

Pourquoi la ville de Beynes a-t-elle souhaité 
employer un éco-garde ?
C’est le Maire, Monsieur Revel, qui a souhaité avoir un 
agent spécialisé dans la protection de l’environnement. 
Après avoir hésité entre un garde champêtre et un policier 
municipal spécialisé dans l’environnement, il a découvert 
le dispositif Éco-garde. C’est le président du dispositif 
départemental qui l’a convaincu des avantages d’un éco-
garde, bénéficiant de la collaboration avec les bénévoles 
du dispositif. Ceux-ci peuvent par exemple assurer des 
patrouilles avec moi, et ils ont contribué à ma formation. De 
plus, le rôle principal d’un écogarde est la sensibilisation, 
ce qui était l’objectif premier du Maire.

Pouvez-vous expliquer le dispositif Éco-
garde ?
Le dispositif Éco-garde est un organisme à but non lucratif 
qui repose sur un groupe de bénévoles qui interviennent 
le week-end, sur leur temps libre, sur des missions de 
protection et de valorisation de l’environnement et de 
sensibilisation à ces enjeux. Ils ont signé une convention 
avec le Préfet, le conseil départemental, l’OFB1, l’ONF2 et 
les brigades de gendarmerie, et certains d’entre eux sont 
assermentés à la police forestière.
L’objectif est de créer un partenariat entre tous ces 
organismes ayant une mission de protection de 
l’environnement pour assurer une cohésion d’action et 
être plus efficace au quotidien. Le dispositif Éco-garde 
des Yvelines est le premier de ce type en France. Il a deux 
antennes : une basée à Mareil-sur-Mauldre et une autre aux 
Bréviaires. 
Leurs interventions ont principalement lieu sur les espaces 
naturels sensibles (ENS) du département. Des uniformes 
spéciaux ont été mis en place pour être plus facilement 
identifiés et assimilés à des agents de protection de 
l’environnement.

Selon vous, y a-t-il des éléments à améliorer 
dans votre métier ?
La priorité serait de développer le métier et créer un réseau 
d’éco-gardes professionnels pour pouvoir s’entraider en 
cas de besoin, échanger des informations et élargir les 
leviers d’action. 

Exemple pratique : lors de mes patrouilles, je me déplace 
parfois aux limites de la commune et il m’arrive de trouver 
des dépôts de déchets situés sur les communes limitrophes. 
Dans ce cas, mon seul levier d’action est l’information de la 
mairie concernée. 

C’est frustrant de voir un dépôt qui pourrait être facilement 
retiré parce qu’il est accessible et que nous avons les 
moyens techniques pour le faire mais sur lequel on ne 
peut pas agir parce qu’il n’est pas sur notre territoire 
d’intervention. 

Cette situation pourrait être évitée si chaque commune 
employait un éco-garde ou une équipe d’éco-gardes pour 
une communauté de communes ou encore en nouant des 
partenariats entre communes limitrophes pour étendre le 
territoire d’intervention par exemple.

Le dispositif Éco-garde en bref…
Fondé par Olivier Gérard en 2008, le dispositif 
Éco-garde du département des Yvelines est une 
organisation bénévole unique en France.

Le fonctionnement du dispositif repose sur la mise en 
place de conventions d’objectifs signées entre Éco-
garde et les collectivités partenaires, tel que le Conseil 
Départemental des Yvelines ou des communes ayant 
commissionné Éco-garde sur leur territoire. Certains 
éco-gardes ont également été assermentés à la 
police forestière. Cette démarche permet d’appuyer 
les procédures judiciaires qui seront établies par les 
autorités compétentes sur la base des constats faits 
par les éco-gardes assermentés lors de leurs missions 
sur le terrain.

Ils assurent tout au long de l’année un ensemble 
d’actions pour préserver la richesse du patrimoine 
naturel du territoire, sensibiliser le public aux enjeux 
de la préservation des milieux naturels et promouvoir 
un tourisme respectueux de l’environnement. Les 
actions menées par les éco-gardes rentrent dans 
le cadre d’une mission de service public pour les 
collectivités partenaires. En 2020, une réserve active 
a vue le jour, permettant la participation de membres 
rejoignant le dispositif de façon plus ponctuelle.

Prolongement de la politique du Conseil Départe-
mental sur le terrain, les éco-gardes soutiennent les 
initiatives et renforcent les actions déjà menées par la 
Direction de l’Environnement du Département et des 
communes partenaires.

Le financement d’Éco-garde est assuré uniquement 
par les subventions départementales et communales.
Depuis 2014, le département d’Ille-et-Vilaine a 
également lancé son dispositif Éco-garde en 
s’inspirant de celui des Yvelines.
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1  Office Français de la Biodiversité (https://www.ofb.gouv.fr/)
2 Office National des Forêts (https://www.onf.fr/)

sur le dispositif éco-garde des Yvelines,  
visitez le site éco-garde :

www.ecogarde-update.org/

pour en savoir plus
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Les "green KPI" : les indicateurs 
de sobriété du site
Afin de permettre à chacun de voir 
l’évolution des actions réalisées 
localement, des indicateurs numériques 
sont partagés de manière mensuelle 
avec un affichage dans les locaux de 
l’entreprise.

Ces indicateurs sont nommés les "green KPI" (key 
performance indicators) et correspondent à différentes 
données liées à la consommation des ressources et de 
l’énergie pour l’activité du site :

• relevé des compteurs d’énergie (gaz, électricité)
• kW converti en CO2
•  DJU (degré jour unifié) : afin de pondérer les  

« surconsommations de gaz (chauffage en hiver) et  
d’électricité (climatisation en été) »

• efficience : kW consommé par unité produite
• volume d’eau consommé par mois
• nombre d’impressions réalisé par mois

Tous ces indicateurs sont partagés de manière mensuelle 
avec un affichage dans les locaux de l'entreprise pour 

permettre à chacun de visualiser l'impact des actions 
réalisées localement.

Par ailleurs, une communication hebdomadaire interne 
au site comprend un encart « éco-gestes », parfois élargi 
à d’autres thèmes en lien avec l’activité HSE (accident, 
canicule, sobriété énergétique, …).

Cette communication permet également de rappeler que 
chaque geste compte et que l’implication de tous a du 
sens.

Les actions de sobriété déployées
Afin de tendre vers l’objectif du groupe Nextpharma de 
0% d’émission de CO2 d’ici 2025, le site de Limay a mis en 
place plusieurs actions de sobriété énergétique :

• optimisation des températures :
-  partie bureaux : de nouvelles règles ont été mises en 

place au niveau de l’établissement : le chauffage est 
bridé à 19°C maximum dans les périodes froides et en 
période chaude, la température minimum recommandée 
est à 25°C ;

-  partie industrielle : obligation de réguler à 20°C +/- 5 °C.  
L’optimisation porte sur la température de consigne 
(plutôt 18°C en hiver et 22°C en été) ;

•  passage à un éclairage LED (gain estimé à 13 tonnes de 
CO2 par an mais non mesurable réellement) ;

•  mise en place d’un plan de comptage pour identifier 
les gros consommateurs d’énergie (gaz, électricité 
et chaleur), afin de déterminer les priorités sur ces 
équipements ;

•  optimisation de l’utilisation de la chaudière vapeur : le 
local "chaudières" principal est équipé de deux chaudières 
d’eau surchauffée et d’une chaudière vapeur. Pour cette 
dernière, il est apparu qu’elle n’avait d’usage réel que 
quelques heures toutes les 4 à 6 semaines, pour des 
process d’activité précis. Son fonctionnement a donc été 
réduit à ces périodes. Le reste du temps, cette chaudière 
vapeur est éteinte. Ce diagnostic puis cette optimisation 
d’utilisation à des périodes très ciblées ont permis 
d’économiser 15% de gaz sur le deuxième semestre 2022.

SUR LE CHEMIN DE LA 
SOBRIÉTÉ ET DE LA 
DÉCARBONATION : EXEMPLE 
CHEZ NEXTPHARMA
L’équipe du SPI Vallée de Seine a répondu 
présente à l’invitation de Sylvain Marceaux, 
responsable HSE du site de Nextpharma 
à Limay, à rejoindre un groupe de salariés 
pour participer à une Fresque du Climat. 
Cette première édition de la «semaine de 
l’environnement» s'inscrit dans l’objectif du 
Groupe Nextpharma de réduire ses émissions 
de CO2 à 0g en 2025. C’était également 
l’occasion pour M. Marceaux de nous 
présenter les actions liées à cet objectif :  
suivi des indicateurs, actions techniques de 
décarbonation, communication interne afin 
d’accompagner cette transition et la sobriété 
énergétique.

©SPI Vallée de Seine
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LES COMMISSIONS DE SUIVI DE SITES
Tout au long de l’année, l’équipe du SPI accompagne les 
inspecteurs des installations classées des Yvelines lors des 
Commissions de Suivi de Sites (CSS) :

• le 15 mai : SIAAP Seine Aval

• le 16 mai : PAPREC Energie Thiverval-Grignon

•  le 28 juin : l’incinérateur d'ordures ménagères de l'usine 
CRISTAL

•  le 27 septembre : le bassin industriel de Triel-sur-Seine 
Carrières-sous-Poissy (usine de valorisation énergétique 
Helyseo Azalys, usine SIAAP Seine Grésillons, EMTA, 
Carrières des 3 cèdres : Lafarge Granulats et GSM, Triel 
Granulats)

Ces commissions réglementaires sont indispensables à 
l’information et à la concertation continue des acteurs 
concernés par les sites industriels présentant le plus haut 
niveau de risques selon la nomenclature des Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) :  
les Seveso Seuil Haut ; et certains autres sites, comme les 
installations de traitement de déchets (incinération ou 
stockage non inerte).

C’est également l’occasion pour les exploitants de faire  
(re)découvrir leur site aux membres des CSS, comme 
cela fut le cas le 27 septembre dernier : les membres de 
la CSS de Triel-Carrières-sous-Poissy ont pu visiter l'usine 
de traitement des eaux du SIAAP Grésillons (voir photo 
ci-contre).

Retrouver les présentations, les comptes-rendus et les 
arrêtés préfectoraux de composition de ces CSS sur le  
site de la DRIEAT1 Ile-de-France.

5ème INSTANCE DE CONCERTATION DU PORT DE LIMAY
D’autres réunions d’information et de concertation peuvent 
être organisées à l’initiative des exploitants d'ICPE. Lors 
de sa 5ème instance de concertation, le Port de Limay 
(Haropa), a convié tous les exploitants présents dans le 
périmètre de la zone portuaire et quelques associations 
environnementales à échanger autour des activités sur site.

Différents points ont ainsi été évoqués comme :

•  la présentation de l’avancement du projet de création 
d’un entrepôt logistique de IKEA,

•  la vie de la plateforme (les projets de développement, 
l’exploitation, le trafic,…),

• la Charte d’Amélioration des Ports.

La séance s’est terminée par un échange entre les différents 
participants.

Actualités

1  Direction Régionale et Interdépartementale de l’environnement, 
de l’aménagement et des transports

Toutes ces actions cumulées ont notamment permis de 
réduire les consommations d’énergie sur le site de :

•  gaz : 5,8 % entre janvier 2022 et janvier 2023, après une 
baisse de 1,5% entre janvier 2021 et janvier 2022

•  électricité : 1,8 % (sur l’année 2022) et 7,1% (sur l’année 
2021)

Les objectifs de transition énergétique du site
Le site de Nextpharma à Limay poursuit sa stratégie de 
décarbonation. Pour réduire son empreinte écologique 
de nouveaux contrats ont été souscrits pour faire évoluer 
son mix-énergétique par l’introduction de bio-gaz et de 
l’électricité verte :

• 2021 : 25% d’électricité verte
• 2022 : 50% d’électricité verte et 25% de biogaz
• 2023 : 100% d’électricité verte et 50% de biogaz
•  2024 : volonté d’atteindre les 100 % d’électricité verte 

et de biogaz mais les contrats sont aujourd’hui encore à 
l’étude, sans être encore confirmés.

Nextpharma étudie également la possibilité d’installer des 
panneaux photovoltaïques sous forme d’ombrières pour 
compléter son apport d'énergie « verte ».

La « semaine de l’environnement » pour 
faire évoluer les états d’esprit 
Pour impliquer les employés et les aider à prendre 
conscience des enjeux environnementaux, l’équipe HSE 
de Nexpharma a programmé au mois de juillet dernier une  
« semaine de l’environnement ». Différentes activités ont 
été organisées :
• Troc « entreprise » : donner une seconde vie aux objets 
•  Fresque du climat : prendre conscience des enjeux 

climatiques
•  Jeux sous la forme d’une roue de la fortune : questions 

pour s’informer sur les enjeux de pollution et de 
consommation énergétique 

Si le bilan de l'animation n'est pas finalisé à la date de 
rédaction de l'article, il est néanmoins clair qu'elle a permis 
de renforcer ou engager une prise de conscience du 
personnel, valoriser les actions de l’établissement sur les 
enjeux environnementaux, aligner le site de Limay avec la 
stratégie RSE du groupe tout en créant du lien entre les 
collaborateurs.

Nexpharma continue de suivre les indicateurs et poursuit 
sa stratégie de décarbonation avec un objectif de 0% 
émission d’ici 2025.

PARTICIPATION DU SPI VALLÉE DE SEINE AUX RÉUNIONS DU TERRITOIRE
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Cher lecteur, chère lectrice,
Ce numéro 75 est le dernier bulletin 
d’information papier rédigé par le SPI Vallée 
de Seine. Depuis son premier numéro édité en 
juillet 1995, de nombreux sujets ont été traités 
dans nos colonnes, notre bulletin s’étoffant et se 
modernisant au fil des numéros. Désormais vous 
pourrez retrouver nos articles et nos actualités 
de façon mensuelle via notre lettre d’information 
dématérialisée (enewsletter).

Pour la recevoir, vous pouvez vous inscrire sur 
spi.vds@developpement-durable.gouv.fr ou sur 
notre site internet en cliquant sur « Je m’abonne » 
dans le pied de page.

Découvrez les premiers numéros sur notre site, 
rubrique « Documentation ».

la lettre

JEUDI 23 NOVEMBRE
CONFÉRENCE « EAU »  
À OXYGÈNE FACTORY, LES MUREAUX 
Le SPI Vallée de Seine organise une conférence 
sur une matinée sur le thème de la 
protection qualitative de la ressource 
en eau : comment prévenir les impacts 
et quelles actions menées localement ? 
Détail et inscription sur notre site

JEUDI 7 DÉCEMBRE
30 ANS DU SPI VDS  
AU GIR VALLÉE DE SEINE, MANTES-LA-JOLIE

Le SPI Vallée de Seine vous invite à venir célébrer son 30ème 
anniversaire !
Au programme, une journée sur le thème de la décarbonation 
de l’industrie organisée en deux parties : 
- matin : conférence
-  après-midi : atelier « enjeux de la 

décarbonation et leviers d’action pour les 
entreprises et les collectivités » animé par les 
Shifters.

Programme et inscription sur notre site
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À VOS AGENDAS : LES PROCHAINS ÉVÉNEMENTS DU SPI VALLÉE DE SEINE ! 

https://www.spi-vds.org/evenements/protection-qualitative-de-la-ressource-comment-prevenir-les-impacts-et-quelles-actions-mener-localement/
https://www.spi-vds.org/evenements/30-ans-du-spi-vds-decarbonation-de-lindustrie-7-decembre-2023/
https://www.spi-vds.org/documentation/



